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r é s u m é
En France, plus de 760000personnes en situation de handicap sol-
licitent une ou plusieurs aides humaines professionnelles ou non
professionnelles avec une prépondérance pour les aidants fami-
liaux. Leur présence auprès des personnes en situation de handicap
est indispensable à leur vie. Les aidants apparaissent pluriels et les
déﬁnir peut s’avérer délicat. En effet, quel que soit le cadre socioju-
ridique de la sollicitation de l’aide humaine, la notion d’aidant revêt
à la fois un caractère ﬁnancier et un caractère humain, c’est-à-dire
la personne d’aidant elle-même. Compte tenu des enjeux humains
et ﬁnanciers pouvant alors restreindre leur présence, il nous est
apparu nécessaire de déﬁnir au mieux cet aidant en s’intéressant
plus particulièrement à sa déﬁnition en droit social et en droit du
dommage corporel.
© 2011 Association ALTER. Publié par Elsevier Masson SAS. Tous
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a b s t r a c t
In France, more than 760,000disabled persons seek one or seve-
ral services care or family caregivers with an ascendancy for the
family caregivers. Their presence with the disabled persons is
indispensable to their life. Caregiver seems plural and to deﬁne
them can turn out delicate. Indeed about is the legal framework
of the request of the care, the deﬁnition of caregiver takes on
at the same time a ﬁnancial character and a human character.
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Considering the human and ﬁnancial stakes which could then res-
trict their presence, it seemed to us necessary to deﬁne at best this
caregiver by being interested more particularly in its deﬁnition in
labor law and in legal redress.
© 2011 Association ALTER. Published by Elsevier Masson SAS. All
rights reserved.
En 1999, l’INSEE (Brouard et Roussel, 2005), dans son enquête appelée handicaps-incapacités-
dépendances (HID) concernant la population franc¸aise (tous âges), recense 760000personnes en
situation de handicap vivant à domicile recevant une aide, avec en moyenne deux personnes interve-
nant. Cette étude montre que pour 62% d’entre eux, les aidants sont des aidants non professionnels,
aide informelle déﬁnie par cette enquête comme une aide humaine non professionnelle faisant le
plus souvent partie de l’entourage. Si les tâches ménagères et les courses des aides sont au premier
rang des aides dispensées, 44% des personnes en situation de handicap nécessitant une ou plusieurs
aides le sont pour des activités dites essentielles comme la toilette, l’habillage et le repas. Une étude
nationale plus récente réalisée, en 2008, conjointement par l’Ifop et la MACIF a montré que les aidants
familiaux représentent 7% des franc¸ais, majoritairement féminins et âgés de plus de 50ans, généra-
lement membre de la famille de la personne aidée. Par ailleurs, les derniers chiffres de la direction de
la recherche des études de l’évaluation et des statistiques (DREES) (Debout et SH, 2009) rapportent
que pour les adultes de moins de 60ans, ﬁn juin2009, 91% des 71700allocataires de la prestation
de compensation du handicap (PCH) ont perc¸u ce versement au titre d’une aide humaine. La DREES
rapporte de plus 1117000bénéﬁciaires de l’APA au 30 juin2009.
Ces quelques chiffres soulignent l’importance de l’aide humaine dans la population franc¸aise et,
plus particulièrement, le rôle majeur des proches. Or, à notre connaissance, peu d’études se sont
intéressées à la déﬁnition juridique de l’aidant en France.
Envisager la notion de l’aidant peut s’avérer délicat. Il revêt différents noms selon le cadre dans
lequel l’aide est sollicitée : aide humaine dans le cadre médicosocial, tierce personne dans le cadre
judiciaire ou assurantiel. Dans tous ces cadres toutefois, cette notion recouvre deux aspects, pouvant
être source de confusion : l’un pragmatique puisqu’il évoque l’aide humaine nécessaire à la personne,
l’autrepurementmatériel puisqu’il renvoie auﬁnancementdecette aide. Par ailleurs, lanotiond’aidant
est déterminée par les actes à accomplir, en l’occurrence par cette personne aidant qui suppléera aux
incapacités de la personne en situation de handicap. Ainsi, la notion de l’aidant se déﬁnit par trois
composantes : une action, la nature de l’action et l’acteur de celle-ci. Ce dernier personnage semble
être au cœur du mécanisme. Il devient certainement un proche indispensable à la réalisation d’actes
qui pourraient être envisagés comme extrêmement ordinaires pour tout un chacun. Cette première
acception qui désigne clairement la personne se substituant à la victime rendue physiquement ou
psychiquement incapable d’accomplir certains actes est fondamentale (un), comme l’est également la
seconde signiﬁcation désignant les actes à accomplir. La personne qui se substitue à celle qui est en
situationdehandicap s’efface alors derrière son action. Sesmissions sont à déterminer le plus ﬁnement
possible à l’aide de concepts d’autant plus délicats à manier qu’ils tendent à assurer des conditions de
vie assurant la dignité de la personne (deux).
L’aidant déﬁni par ce qu’il est
Une conception large de l’aidant
Plusieurs déﬁnitions peuvent être retenues, selon la dénomination retenue, aidant informel, aidant
familial, aidant professionnel, tierce personne.
Cen’estque très récemment, en2005, (article R. 245-7ducodede l’actionsocialeetdes familles)que
la législation franc¸aise a déﬁni le statut de l’aidant familial : «Est considéré comme un aidant familial,
pour l’application de l’article L. 245-12, le conjoint, le concubin, la personne avec laquelle la personne
handicapée a conclu un pacte civil de solidarité, l’ascendant, le descendant ou le collatéral jusqu’au
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quatrième degré de l’autre membre du couple qui apporte l’aide humaine déﬁnie en application des
dispositions de l’article 245-3du présent code et qui n’est pas salarié pour cette aide.
Lorsque la prestation est accordée au titre du 1er du III de l’article L. 245-1, est également consi-
déré comme aidant familial, dès lors qu’il remplit les conditions mentionnées à l’alinéa précédent, le
conjoint, le concubin ou la personne avec laquelle un parent de l’enfant handicapé a conclu un pacte
civil de solidarité ainsi que toute personne qui réside avec la personne handicapée et qui entretient des
liens étroits ». Cette déﬁnition se rapproche de celle de la Chartre européenne des aidants familiaux
(Chartede l’aidant familial Coface, 2007 ; JournalOfﬁciel, 1987 ; JournalOfﬁciel, 1992 ;Pommier, 2008).
En revanche, l’aide dite informelle, notion plus large que celle de l’aidant familial n’a pas de
déﬁnition légale en France. Le Conseil de l’Europe en décrit, toutefois, les contours : les aidants
informels sont «des soignants comprenant des membres de la famille, des voisins, ou d’autres
personnes qui prêtent des soins et font de l’accompagnement aux personnes dépendantes de fac¸on
régulière sans bénéﬁcier d’un statut leur conférant les droits et les obligations liés à un tel statut »
(Recommandation européenne, 1998).
Concernant les aides professionnelles, les premiers services d’aides ménagères ont vu le jour vers
1950–1955, gérés essentiellement par des congrégations religieuses, s’intégrant dans une politique
nationale de maintien à domicile des personnes âgées. Dans le même esprit social et suite au Rapport
Laroque de 1962, sont institués les services d’aidesménagères, toutefois en le réservant aux personnes
privées de ressources sufﬁsantes. À la suite du 1er choc pétrolier cette vision sociale sera abandonnée
au proﬁt d’une vision ﬁnancière et médicale. Par la suite, dans les années1980, compte tenu d’une
politique visant l’emploi, vont se développer des services d’aides à domicile. Ainsi en 1987, la loi no 87-
39du 27 janvier 1987, dite loi Seguin, introduit une exonération des charges patronales et une exoné-
ration ﬁscale pour développer l’emploi direct auprès des particuliers tant pour la garde des enfants de
moins de trois ans que l’aide aux personnes âgées de plus de 70ans. En 1991, le gouvernement Jospin,
quant à lui, crée les « emplois familiaux » dans le cadre de la Loi no 91-4-405du 31décembre1991.
La notion de tierce personne, quant à elle, est apparue pour la première fois dans une loi datant du
31mars 1919prévoyant qu’une majoration de la pension peut être accordée « aux invalides que leurs
inﬁrmités rendent incapables de semouvoir, de se conduire oud’accomplir les actes essentiels de la vie
(étant alors) obligés de recourir de manière constante aux soins d’une tierce personne ». Dans ce cas,
l’intéressé avait l’obligation de renoncer au droit d’hospitalisation (article L. 18du code des pensions
militaires). Ce caractère restrictif s’est peu à peu assoupli comme se sont assouplies les conditions
relatives à la détermination des actes ne pouvant plus être accomplis par la victime1.
Bien qu’il soit difﬁcile de distinguer les différentes composantes de la notion de tierce personne, on
perc¸oit à travers la jurisprudence le souci de préciser le statut de celle-ci selon qu’elle est proche de
la victime au sens courant du terme, ou professionnelle. Ainsi, plusieurs déﬁnitions ont été proposées
qui participent à l’élaboration d’un concept dominé par la détermination des moyens mis en œuvre,
lesquels donneront lieu à la désignation de la personne qui en aura la charge. Dans un arrêt récent, les
juges ont déﬁni l’assistance d’une tierce personne comme « l’ensemble des moyens humains permet-
tant aux handicapés d’effectuer les gestes devenus impossibles dans leur vie relationnelle »2, la Cour
de cassation ayant précisé dans une jurisprudence désormais constante que cette assistance d’une
tierce personne «ne saurait être réduite en cas d’assistance familiale bénévole »3.
Ainsi, l’aidant ou tierce personne peut être déﬁni de manière plurielle : proche de la personne en
situation de handicap au sens où il peut s’agir d’un membre de la famille, l’aidant peut également être
étranger au cercle familial, personne spécialisée ou non. Comme nous l’indiquions en introduction, la
première situation est de loin la plus courante (Dutheil, 2002).
1 Dans un arrêt de la deuxième chambre civile, la Cour de cassation précise ainsi «qu’il sufﬁt de l’impossibilité d’effectuer sans
aide un seul acte ordinaire pour justiﬁer de l’attribution de la majoration pour tierce personne, à condition que ce soit un acte
essentiel », Cass. Civ. 2e, 12 janvier 1961, Bull. Civ. II no 40. La juridiction suprême a pu considérer également que « l’attribution
d’une tiercepersonnen’exigepas que tous les actes ordinaires de la vie soient cumulativement impossibles, ni que l’assistance. . .
soit constante », Cass. Soc. 25 avril.
2 Aix-en-Provence, 16 janvier 2007, no 04-05640, legifrance.fr ; TGI Aix-en-Provence, 6décembre2007, inédit.
3 Ass. Plén. 28novembre2001, Bull. Ass. Plén., no 15 ; Cass. Civ. 2e, 5 juin2003, Bull. Civ. II, no 176, p. 151 ; Paris,
22novembre2002, Gaz. Pal., 6–7nov. 2002, p. 11.
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Le statut de l’aidant
La législationsociale a consacré laprépondérancede l’aidant familial en lui conférantune reconnais-
sance ﬁnancière et a précisé le mode de rémunération de l’aide humaine formelle, en particulier, selon
que l’intéressé a recours à un service prestataire ou mandataire4. Au-delà de ce statut qui concerne
les proches de la personne handicapée désignés comme aidant familial, s’ajoute l’aide professionnelle
qui dépasse la seule profession d’auxiliaire de vie.
Sur le plan social et médical, il existe de nombreux professionnels « aidants » pouvant intervenir à
domicile et hors du domicile tels que les services d’aide à domicile sous forme de service prestataire,
de service mandataire ou d’emploi de gré à gré, les services d’accompagnements à domicile, les pro-
fessionnels médicaux et paramédicaux, les services d’assistance juridique, les unités d’évaluation, de
réentraînement et d’orientation sociale et professionnelle (UEROS), les structures d’accueil spécialisé
pour les personnes cérébrolésées, les auxiliaires à la vie scolaire ou encore les services d’éducations
et de soin à domicile.
Cette liste non exhaustive donne lieu à une distinction fondée sur le caractère spécialisé ou non
des interventions et donc des intervenants. Ainsi, la loi du 11 février 2005distingue les services d’aide
à domicile (prestataires et mandataires), des autres services comme les services de soins inﬁrmiers ou
inﬁrmier libéral et les services d’accompagnement à la vie sociale. Cette distinction ades conséquences
puisque ce type de service est alors pris en charge ﬁnancièrement à un autre titre et doit alors être
décompté du temps de l’aide humaine impartie.
Par ailleurs, on dénote dans le cadre judiciaire une divergence de pratique auprès des tribunaux.
Pour certaines juridictions, la diversité des actes accomplis tels que des actes visant à se substituer à
la personne handicapée ou bien seulement à la stimuler ou encore à la surveiller selon ses besoins,
peut entraîner un cumul des heures consacrées dans le mécanisme de la tierce personne5. Dans ce cas,
les juges ont une vision globalisante de la tierce personne. Pour d’autres juridictions, les intervenants
médicaux telsque les inﬁrmières, parexemple,ne sauraientêtre considérés commetiercespersonnes6.
Il peut s’en suivre une multiplication des professionnels aboutissant à la création d’une véritable
équipe pluridisciplinaire similaire à une hospitalisation à domicile. L’absence de consensus sur cette
question est nécessairement néfaste lorsqu’il s’agit de cerner la notion de tierce personne. De plus,
cette distinction de spécialisation et non-spécialisation est loin d’être anodine car en retenant cette
segmentation des horaires selon le caractère spécialisé ou non de l’action, une diminution des coûts
horaires peut être retenue7.
Cela laisse à penser qu’une conception élargie de la tierce personne reposant sur une vision globale
de la spécialisation est plus en adéquation avec les besoins, ce que concèdent certaines juridictions. En
rejetant cette distinction, ils rejettent du même coup la segmentation du temps en heures actives et
heures passives et soulignent l’importance des services prestataires8. Une telle position a pour intérêt
de satisfaire au mieux les besoins de la personne handicapée. C’est en ce sens que les juges de la cour
d’appel d’Aix-en-Provence ont élargi le rôle de l’assistance de la tierce personne aux agréments de
la vie : « l’allocation d’une tierce personne ne saurait donc être limitée aux seuls besoins médicaux
ou de survie mais s’entend également des palliatifs aux agréments aussi essentiels, par exemple, que
4 L’article L. 245-12duCodede l’action sociale et des familles prévoit que la personnehandicapée peut employer et rémunérer
directement un ou plusieurs salariés, «notamment unmembre de la famille » ou «un service prestataire d’aide à domicile agréé »
dans les conditions prévues à l’article L. 129-1 du code du travail. À cela s’ajoute la possibilité de dédommager un aidant familial
qui n’a pas de lien de subordination avec la personne handicapée. Enﬁn, la personne handicapée remplissant des conditions
ﬁxées par décret peut employer un ou plusieurs membres de sa famille, y compris son conjoint, son concubin ou la personne
avec qui elle a conclu un pacte civil de solidarité dans des conditions ﬁxées par décret.
5 En ce sens, voir JCl. Civ. Art. 1382 à 1386, Fasc. 202-1-3 ; également, Paris, 26octobre2003, Gaz. Pal. 21–23mars 2004, p. 25.
6 C’est ainsi que les juges ont pu considérer que « la toilette et la préparation de la journée au coucher constituent des soins
inﬁrmiers ; que le personnel n’est pas considéré comme une tierce personne ; qu’il s’agit d’une prestation de sécurité sociale qui
est intégrée dans le décompte de la CPAM. . . au titre des frais futurs », Douai, 23octobre2008, 05-01195, inédit ; voir également
TGI Tours, 10mai 1996, Juris-Data no 056816 ; Paris, 5 novembre2003, Gaz. Pal. 21–23mars 2004, p. 30.
7 Paris, 6 octobre2003,Gaz. Pal. 21–22mars 2004, p. 25–26 ; Paris, 5 novembre2003,Gaz. Pal. 21–22mars 2004, p. 30–31 ;Aix-
en-Provence, 10 septembre2008, no 07-010611, www.legifrance.gouv.fr.
8 TGI Valence, 19décembre2006, 05/00026, inédit ; Aix-en-Provence, 29 septembre2004, 02-19595,www.legifrance.gouv.fr.
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visionner un ﬁlm au moment désiré, boire au moment de la soif, se prémunir immédiatement contre
une sensation de chaleur ou de froid, sans être dépendant, pour la satisfaction de ces besoins, des
horaires d’une tierce personne »9.
S’appuyant sur cet argument de spéciﬁcité globale de l’assistance humaine et de l’impossibilité de
distinguer les différents actes, actifs et passifs, de substitution, de stimulation et de surveillance, ainsi
que sur des concepts de dignité et de sécurité, les juridictions retiennent de plus en plus souvent un
temps de tierce personne de 24heures sur 2410 (Lambert-Faivre, 2003).
L’aidant déﬁni par ce qu’il fait
Au-delà de la question de savoir qui est l’aide humaine ou la tierce personne, il est nécessaire
de déterminer le contenu des moyens humains permettant aux personnes en situation de handicap
d’effectuer les gestes qui leur sont devenus impossibles dans leur vie relationnelle11. Par cette question
du champ d’action de l’aide humaine, on distingue une différence indéniable de la réponse donnée
selon le cadre de son intervention.
En droit social
La loi du 11 février 2005 (Annexe2-5 – Référentiel pour l’accès à la prestation de compensation du
Code de l’action sociale et des familles) a déﬁni de manière assez précise l’action de l’aide humaine, en
prenant en compte les actes essentiels de l’existence (toilette, habillage, alimentation, élimination),
les déplacements, la participation à la vie sociale, la surveillance régulière et les frais supplémentaires
liés à l’exercice d’une activité professionnelle ou d’une fonction élective.
En introduisant la participation à la vie sociale et les frais supplémentaires liés à l’exercice d’une
activité professionnelle ou d’une fonction élective, cette annexe donne une vision large des actes de
la vie, comprenant de multiples situations de la vie quotidienne, négligées jusque-là.
Pour chacun de ces actes, des tempsmoyens ou plafonds sont délimités. Pourtant le volume horaire
d’aides apportées par le ou les aidants apparaît difﬁcilement mesurable. En délimitant le temps, la loi
renforce l’implication des proches ce d’autant que, d’une part, le recours à un service d’aide à domicile
ou à l’emploi direct génère de nombreuses démarches administratives et des contrôles des heures
effectuées et, d’autre part, les soutiens ﬁnanciers restent faibles. Cette « comptabilité » des heures
apparaît alors problématique pouvant entraîner un ressenti négatif chez la personne en situation de
handicap. Elle est pourtant l’un des paramètres pris en compte pour le ﬁnancement alloué.
En droit du dommage corporel
Danscechampd’actionde la tiercepersonne, la jurisprudence fait référenceauxprincipesdedignité
et de sécurité, concepts essentiellement juridiques et philosophiques faisant sortir déﬁnitivement
cette notion de tierce personne de la seule compétence médicale. Un arrêt de la cour d’appel d’Aix-en-
Provence précise que « la détermination des temps de tierce personne repose à la fois sur des notions
purement médicales et sur des notions exclusivement juridiques, telles que le respect de la dignité
et de la sécurité des personnes ou les moyens de remettre autant que possible la victime dans l’état
antérieur qui était le sien avant l’accident »12.
Le droit à la dignité est un concept nouvellement apparu en droit du dommage corporel mais
n’est pas une notion juridique nouvelle en soi13. Et si certains relèvent son caractère ﬂou, évolutif et
expansif (Saint-James, 1997), d’autres tentent de le déﬁnir plus précisément. En premier lieu, il s’agit
9 Aix-en-Provence, 16 janvier 2007, 04-05640, www.legifrance.gouv.fr.
10 Aix-en-Provence, 10mai 2006, 03-17022, www.legifrance.gouv.fr.
11 Aix-en-Provence, 16 janvier 2007, 04-05640, précité.
12 Aix-en-Provence, 16 janvier 2007, 04-05640, précité.
13 Art. 16 du Code Civil : « La loi assure la primauté de la personne, interdit toute atteinte à la dignité de celle-ci et garantit le
respect de l’être humain dès le commencement de la vie ».
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d’un concept intimement lié à la nature humaine, entre le droit naturel et le droit positif (Edelman,
1997), constituant la fusion d’un principe spirituel et d’un principe matériel (Lambert-Faivre, 2004).
En second lieu, la dignité apparaît contenir le droit à la vie et à la sécurité et peut être admise comme
le fondement du droit à la réparation intégrale du dommage corporel. C’est ainsi qu’un auteur déﬁnit
le droit à la réparation intégrale comme étant «un droit fondamental, immuable et inviolable, qui
renvoie au droit naturel, au droit supranational avec la déclaration universelle des droits de l’homme,
au droit constitutionnel avec le Préambule de la Constitution de 1958. Le premier et intangible «droit
de l’homme » est la protection de son intégrité physique (Lambert-Faivre, 2004).
Appliqué au sujet qui nous intéresse, le droit à la dignité de toute personne humaine a pour corol-
laire « celui de la reconnaissance du caractère unique, singulier, de toute personne handicapée. Quelles
que soient leurs complexités ou leurs difﬁcultés, les problèmes posés doivent in ﬁne être déﬁnis au
niveau individuel de la personne. Celui du libre choix, en particulier, dans la déﬁnition d’un projet indi-
viduel de vie, fondement de toutes les orientations et décisions qui devront être prises pour chaque
personne handicapée. Celui du droit à l’intimité et du respect de la vie privée, trop souvent insufﬁsam-
ment pris en compte ou ignorés, en particulier, dans les établissements prenant en charge de fac¸on
prolongée les personnes gravement handicapées. Celui du droit à l’information concernant leur état
présent et leur devenir, avec tout ce qu’une telle annonce, lorsqu’elle est inaugurale, doit comporter
de disponibilité, de compétence, d’empathie, de nécessaire accompagnement et d’information pour
elles-mêmes et pour leur entourage » (Fardeau, 2001).
La tierce personne apparaît alors comme assurant l’exercice de ces droits inaliénables issus du
concept de dignité : qu’il s’agisse du droit à la sécurité, du droit à la liberté, du droit à l’éducation, à
la formation et au travail, du droit à la vie privée et familiale, tous méritent d’être appréhendés par le
mécanisme de la tierce personne. L’aide apportée doit permettre l’accomplissement de l’ensemble de
ces droits et apparaît comme un élément essentiel de la réparation intégrale du dommage. Pour les
défenseurs des victimes, le droit à la dignité ne peut être assuré par des aides techniques : « les aides
techniques, qui sont indispensables pour améliorer le confort des victimes, ne remplissent jamais
le besoin d’humanité toujours invoqué par les blessés ; elles doivent donc être considérées comme
cumulatives et non pas alternatives, la machine ne pouvant jamais remplacer l’homme » (Preziosi,
2003).Denombreuses juridictions se font l’échodecette approche, par exemple, en jugeant irrecevable
la demande de l’assureur tendant à limiter la présence de la tierce personne en raison de la présence
possible d’une télé alarme, le tribunal rappelant qu’il «ne dispose d’aucun élément pour limiter à une
partie de la journée oude la nuit l’assistance d’une tierce personnequi se déﬁnit comme l’ensemble des
moyens humains permettant aux personnes handicapées d’effectuer les gestes devenus impossibles
à réaliser »14.
Cependant, si le droit à la dignité permet une approche respectueuse des droits de la personne
handicapée, son appréhension n’est pas sans limite. La victime devra démontrer l’existence d’une
« situation particulière et d’éléments spéciﬁques, précis et effectifs non médicaux, nécessitant des
besoins d’une tierce personne 24heures sur 24 »15. Dès lors qu’il n’y a pas d’aléa dans la nécessité
d’assistance, celle-ci pourra être mise en œuvre par respect du droit à la dignité et à la sécurité16.
En revanche, dès lors que le danger invoqué par la victime apparaît hypothétique et incertain, cette
dernière sera déboutée de sa demande d’assistance dont le temps pourra être réduit d’autant17.
14 TGI Aix-en-Provence, 6décembre2007, inédit.
15 Aix-en-Provence, 10 septembre2008, 07-10611, www.legifrance.gouv.fr.
16 Un arrêt de la cour d’appel de Lyon a pu considérer que « la segmentation opérée par les appelantes entre les heures dites
actives et passives ne correspond, dans le cas de MmeP., à aucune réalité objective en raison des risques non hypothétiques
d’encombrements bronchiques, d’obturation de sondes ou nécessité de rétablissement de positions. Le tribunal a exactement
retenu, sans distinction, les besoins en tierce personne, de 24heures/24 eu égard au degré de dépendance maximum et aux
évidentes raisons de sécurité et dignité mises en exergue par l’expert médical », Lyon, 13novembre2008, 07-03556, inédit.
17 TGI Carpentras, TGI Carpentras, 6 février 2009, 08-01753, inédit.
V. Scolan et al. / ALTER, European Journal of Disability Research 5 (2011) 265–280 271
Conclusion
Cette mise au point sémantique n’est pas anodine, car de la déﬁnition de l’aide humaine découle
son évaluation, puis son attribution. Or, en matière de droit du dommage corporel, la détermination
de ce poste de préjudice est d’autant plus fondamentale pour la victime en situation de handicap qu’il
s’agit de la replacer dans la situation la plus proche possible de son état antérieur18. En droit social,
cette évaluation réalisée par une équipe pluridisciplinaire dans le cadre de la maison départementale
des personnes handicapées, doit répondre à un projet de vie.
Or nous montrons que tant sur le plan médicosocial que sur le plan judiciaire, il persiste une
confusion, posée par la double représentation du terme exposée en introduction et entretenue par
l’émergence de notions juridiques et philosophiques. Ainsi, dans le cadre judiciaire, l’appréciation des
besoins en aide humaine devra porter outre sur des actes de la vie quotidienne mais aussi sur des
concepts moins tangibles tels que la sécurité, la dignité et la perte d’autonomie19. Ces concepts se
posent tout autant sur le plan médicosocial, expliquant à notre sens en partie le rôle prédominant des
aidants familiaux, même dans le cas de la présence d’aides humaines professionnelles.
De ce fait, quels sont alors les critères précis de l’évaluation de cette aide humaine? La qualité de vie
doit-elle s’apprécier de fac¸on limitée au seul domicile de la victime ou doit-elle être envisagée à l’aune
de déplacements à l’extérieur ? Faut-il comprendre également la formation, l’emploi, les loisirs ? La loi
du 11 février 2005a, en parti, répondu à ces questions sans en apporter, toutefois, les moyens néces-
saires. La justice, quant à elle, peine à suivre les avancés de cette loi, compte tenu des conséquences
ﬁnancières. Par ces questions, on entrevoit toute la difﬁculté de l’évaluation de cette aide plurielle
dépassant les seuls besoins médicaux et actes de la vie courante et renvoyant au droit à la dignité, à
la sécurité et à la liberté. Or une évaluation au plus juste de ces besoins d’aide(s) humaine(s) apparaît
essentielle pour la vie de la personne en situation de handicap.
Actuellement, la société franc¸aise dans son ensemble n’a pas de réponse collective et solidaire pour
l’accompagnement à long terme des personnes handicapées et de leur famille. La politique actuelle est
le retour à domicile de ces personnes. En déﬁnitive, une correcte évaluation de cette aide, à partir d’une
déﬁnition claire et précise du rôle qui doit lui être attribué et de ses caractéristiques, est l’indispensable
corollaire de la politique actuelle privilégiant le retour à domicile de ces personnes. En son absence, la
charge de soin et ﬁnancière qui en résulte risquerait de n’être qu’individuelle et donc potentiellement
inéquitable.
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Annexe 2-5 du code de l’action sociale et des familles (www.legifrance.fr)
Modiﬁé par Décret no 2006-669du 7 juin2006 – art. 1 (V).
Modiﬁé par Décret no 2006-1311du 25octobre2006 – art. 2 (V).
Modiﬁé par Décret no 2008-451du 7mai 2008 – art. 3.
Référentiel pour l’accès à la prestation de compensation
18 Résolution du Conseil de l’Europe relative à la réparation des dommages en cas de lésions corporelles, Art.1 : «Compte tenu
des règles concernant la responsabilité, la personne qui a subi un préjudice a droit à la réparation de celui-ci, en ce sens qu’elle
doit être replacée dans une situation aussi proche que possible de celle qui aurait été la sienne si le fait dommageable ne s’était
pas produit ».
19 C’est ainsi que la nomenclature Dinthilac prévoit comme éléments de détermination de la tierce personne dans le cadre
des préjudices patrimoniaux permanents le fait de «préserver sa sécurité, contribuer à restaurer sa dignité et suppléer sa perte
d’autonomie ».
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A.1. Chapitre 1er : conditions générales d’accès à la prestation de compensation
1. Les critères de handicap pour l’accès à la prestation de compensation
Les critères à prendre en compte sont les suivants :
a) présenter une difﬁculté absolue pour la réalisation d’une activité ou une difﬁculté grave pour la
réalisation d’au moins deux des activités dont la liste ﬁgure en note de bas de page (1).
La difﬁculté est qualiﬁée de :
• difﬁculté absolue lorsque l’activité ne peut pas du tout être réalisée par la personne elle-même ;
• difﬁculté grave lorsque l’activité est réalisée difﬁcilement et de fac¸on altérée par rapport à l’activité
habituellement réalisée ;
b) les difﬁcultés doivent être déﬁnitives ou d’une durée prévisible d’aumoins un an. Il n’est cependant
pas nécessaire que l’état de la personne soit stabilisé.
2. Détermination du niveau des difﬁcultés
La détermination du niveau de difﬁculté se fait en référence à la réalisation de l’activité par une
personne du même âge qui n’a pas de problème de santé. Elle résulte de l’analyse de la capacité
fonctionnelle de la personne, capacité déterminée sans tenir compte des aides apportées, quelle que
soit lanaturede ces aides. Elle prendencompte les symptômes (douleur, inconfort, fatigabilité, lenteur,
etc.), qui peuvent aggraver les difﬁcultés dès lors qu’ils évoluent au long cours.
Concernant les enfants, il est nécessaire de faire référence aux étapes du développement habituel
d’un enfant, déﬁnies par arrêté du ministre chargé des personnes handicapées. Lorsqu’une activité
ne peut être réalisée, compte tenu des étapes du développement habituel d’un enfant du même âge,
celle-ci est sans objet.
3. Détermination personnalisée du besoin de compensation
Pour déterminer de manière personnalisée les besoins de compensation, quel que soit l’élément
de la prestation, il convient de prendre en compte :
a) les facteurs qui limitent l’activité ou la participation (déﬁciences, troubles associés, incapacités,
environnement) ;
b) les facteurs qui facilitent l’activité ou la participation : capacités de la personne (potentialités et
aptitudes), compétences (expériences antérieures et connaissances acquises), environnement (y
compris familial, social et culturel), aides de toute nature (humaines, techniques, aménagement du
logement, etc.) déjà mises en œuvre ;
c) le projet de vie exprimé par la personne.
A.2. Chapitre 2 : aides humaines
Les besoins d’aides humaines peuvent être reconnus dans les trois domaines suivants :
1. les actes essentiels de l’existence ;
2. la surveillance régulière ;
3. les frais supplémentaires liés à l’exercice d’une activité professionnelle ou d’une fonction élective.
Section 1.
Les actes essentiels
L’équipe pluridisciplinaire identiﬁe les besoins d’aide humaine pour l’entretien personnel, les
déplacements et la participation à la vie sociale. Elle procède à une quantiﬁcation du temps d’aide
humaine nécessaire pour compenser le handicap.
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Pour les enfants, ces besoins sont appréciés en tenant compte des activités habituellement réalisées
par une personne du même âge, selon les indications mentionnées au second alinéa du 2du chapitre
1er de la présente annexe.
1. Les actes essentiels à prendre en compte. a) L’entretien personnel
L’entretien personnel porte sur les actes suivants :
Toilette (2) : le temps quotidien d’aide pour la toilette, y compris le temps nécessaire pour
l’installation dans la douche ou la baignoire, peut atteindre 70minutes.
Habillage (3) : le temps quotidien d’aide pour l’habillage et le déshabillage peut atteindre
40minutes.
Alimentation (4) : le temps quotidien d’aide pour les repas et assurer une prise régulière de bois-
son peut atteindre 1heure et 45minutes. Ce temps d’aide prend aussi en compte l’installation de la
personne. Il ne comprend pas le portage des repas ni le temps pour la préparation du repas lorsque ce
temps est déjà pris en charge ou peut l’être à un autre titre que la compensation du handicap.
Élimination (5) : le temps d’aide quotidien pour aller aux toilettes comprend le temps nécessaire
pour l’installation, y compris les transferts entre les toilettes et le fauteuil. Il peut atteindre 50minutes.
Les actes concernant l’élimination qui relèvent d’actes inﬁrmiers ne sont pas pris en compte.
b) Les déplacements
Le temps quotidien d’aide humaine pour les déplacements dans le logement peut atteindre
35minutes. Il s’agit notamment d’une aide aux transferts, à la marche, pour monter ou descendre
les escaliers ou d’une aide pour manipuler un fauteuil roulant.
Les déplacements à l’extérieur exigés par des démarches liées au handicap de la personne et
nécessitant la présence personnelle de celle-ci peuvent majorer le temps d’aide attribué au titre des
déplacements à concurrence de 30heures par an.
Le temps de déplacement à l’extérieur pour d’autres motifs que ceux énoncés à l’alinéa précédent
est contenu dans le temps de participation à la vie sociale.
c) La participation à la vie sociale
La notiondeparticipation à la vie sociale repose, fondamentalement, sur les besoins d’aide humaine
pour se déplacer à l’extérieur et pour communiquer aﬁn d’accéder notamment aux loisirs, à la culture,
à la vie associative, etc.
Le temps d’aide humaine pour la participation à la vie sociale peut atteindre 30heures par mois.
Il est attribué sous forme de crédit temps et peut être capitalisé sur une durée de 12mois. Ce temps
exclut les besoins d’aide humaine qui peuvent être pris en charge à un autre titre, notamment ceux
liés à l’activité professionnelle, à des fonctions électives, à des activités ménagères, etc.
d) Les besoins éducatifs
Lapriseencomptedesbesoinséducatifs desenfants etdesadolescents soumisà l’obligation scolaire
pendant la période nécessaire à la mise en œuvre d’une décision de la commission des droits et de
l’autonomie d’orientation à temps plein ou à temps partiel vers un établissementmentionné au 2e du I
de l’article L. 312-1du présent code donne lieu à l’attribution d’un temps d’aide humaine de 30heures
par mois.
2. Les modalités de l’aide humaine. L’aide humaine peut revêtir des modalités différentes :
1. suppléance partielle, lorsque la personne peut réaliser une partie de l’activité mais a besoin d’une
aide pour l’effectuer complètement ;
2. suppléance complète, lorsque la personne ne peut pas réaliser l’activité, laquelle doit être entière-
ment réalisée par l’aidant ;
3. aide à l’accomplissement des gestes nécessaires à la réalisation de l’activité ;
4. accompagnement, lorsque la personne a les capacités physiques de réaliser l’activité mais qu’elle
ne peut la réaliser seule du fait de difﬁcultés mentales, psychiques ou cognitives.
L’aidant intervient alors pour la guider, la stimuler, l’inciter verbalement ou l’accompagner dans
l’apprentissage des gestes pour réaliser cette activité.
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3. Les facteurs pouvant avoir un impact sur le temps requis. Les temps indiqués au 1de la présente
section sont des temps plafonds dans la limite desquels peuvent être envisagées des majorations des
temps ordinaires dès lors que les interventions de l’aidant sont rendues plus difﬁciles ou sont large-
ment entravéespar laprésenceau longcoursde facteurs aggravants. Certains facteurs sontmentionnés
ci-dessous, à titre d’exemples. D’autres peuvent être identiﬁés.
Facteurs en rapport avec le handicap de la personne
Des symptômes tels que douleurs, spasticité, ankylose de grosses articulations, mouvements anor-
maux, obésité importante, etc., tout autant que certains troubles du comportement, peuvent avoir un
impact et rendre plus difﬁciles les interventions des aidants pour la réalisation de tout ou partie des
actes essentiels.
Facteurs en rapport avec l’environnement
Un logement adapté ou, au contraire, un logement inadapté, de même que le recours à certaines
aides techniques, notamment lorsqu’elles ont été préconisées pour faciliter l’intervention des aidants,
peuvent avoir un impact sur le temps de réalisation des activités.
4. Compensation et autres modes de prise en charge ﬁnancière. L’ensemble des réponses aux diffé-
rents besoins d’aide humaine identiﬁés qui doivent être mentionnées dans le plan personnalisé de
compensation, y compris celles qui ne relèvent pas de la prestation de compensation.
Section 2.
La surveillance régulière
La notion de surveillance s’entend au sens de veiller sur une personne handicapée aﬁn d’éviter
qu’elle ne s’expose à un danger menac¸ant son intégrité ou sa sécurité. Pour être pris en compte au
titre de l’élément aide humaine, ce besoin de surveillance doit être durable ou survenir fréquemment
et concerne :
• soit les personnes qui s’exposent à un danger du fait d’une altération substantielle, durable ou
déﬁnitive d’une ou plusieurs fonctions mentales, cognitives ou psychiques ;
• soit les personnes qui nécessitent à la fois une aide totale pour la plupart des actes essentiels et une
présence constante ou quasi-constante due à un besoin de soins ou d’aide pour les gestes de la vie
quotidienne. Il n’est pas nécessaire que l’aide mentionnée dans cette déﬁnition concerne la totalité
des actes essentiels.
1. Les personnes qui s’exposent à un danger du fait d’une altération d’une ou plusieurs fonctions mentales,
cognitives ou psychiques. Le besoin de surveillance s’apprécie au regard des conséquences que des
troubles sévères du comportement peuvent avoir dans différentes situations :
• s’orienter dans le temps ;
• s’orienter dans l’espace ;
• gérer sa sécurité ;
• utiliser des appareils et techniques de communication ;
• maîtriser son comportement dans ses relations avec autrui.
Il s’apprécie aussi, de fac¸on complémentaire, au regard de la capacité à faire face à un stress, à une
crise, à des imprévus, ou d’autres troubles comportementaux particuliers comme ceux résultant de
troubles neuropsychologiques.
Le besoin de surveillance peut aller de la nécessité d’une présence sans intervention active jusqu’à
une présence active en raison de troubles importants du comportement.
L’appréciation de ce besoin au titre de la prestation de compensation nécessite de prendre en
considération les accompagnements apportés par différents dispositifs qui contribuent à répondre
pour partie à ce besoin. Ainsi, certaines des difﬁcultés présentées par la personne handicapée relèvent
d’une prise en charge thérapeutique, d’autres difﬁcultés peuvent appeler un accompagnement par un
serviceouunétablissementmédicosocial ouungrouped’entraidemutuellepourpersonnesprésentant
des troubles psychiques.
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Les réponses de tout ordre au besoin de surveillance doivent être mentionnées dans le plan per-
sonnalisé de compensation, y compris lorsqu’elles ne relèvent pas d’une décision de la Commission
des droits et de l’autonomie des personnes handicapées.
Le temps de surveillance attribué au titre de la prestation de compensation peut atteindre 3heures
par jour.
Lorsque le handicap d’une personne requiert une surveillance régulière, il est possible de cumuler
le temps d’aide qui lui est attribué au titre de la surveillance avec celui qui peut éventuellement lui être
attribué au titre des actes essentiels. Toutefois, il faut considérer, dans ce cas, que le temps de présence
d’un aidant pour la réalisation des actes essentiels répond pour partie au besoin de surveillance. Ainsi,
le cumuldes tempsest autorisé à concurrencedu tempsmaximumattribuéau titredes actes essentiels.
2. Les personnes qui nécessitent à la fois une aide totale pour la plupart des actes essentiels et une présence
constante ou quasi-constante due à un besoin de soins ou d’aide pour les gestes de la vie quotidienne.
La condition relative à l’aide totale pour la plupart des actes essentiels est remplie dès lors que la
personne a besoin d’une aide totale pour les activités liées à l’entretien personnel déﬁnies au (a) du
1de la section1.
La condition relative à la présence constante ou quasi-constante due à un besoin de soins ou
d’aide pour les gestes de la vie quotidienne est remplie dès lors que des interventions itératives sont
nécessaires dans la journée et que des interventions actives sont généralement nécessaires la nuit.
Les éléments relatifs aux soins dans la journée comme dans la nuit comprennent, notamment,
des soins liés à la prévention d’escarres ou des aspirations endotrachéales, dès lors que ces aspi-
rations sont réalisées en conformité avec les dispositions prévues dans le décret no 99-426du
27mai 1999habilitant certaines catégories de personnes à effectuer des aspirations endotrachéales.
Dans ce cas, le cumul des temps d’aide humaine pour les actes essentiels et la surveillance peut
atteindre 24heures par jour.
Section 3.
Frais supplémentaires liés à l’exercice d’une activité professionnelle ou d’une fonction élective
L’aide liée spéciﬁquement à l’exercice d’une activité professionnelle ou d’une fonction élective
est apportée directement à la personne. Elle peut porter, notamment, sur des aides humaines assu-
rant des interfaces de communication lorsque des solutions d’aides techniques ou d’aménagements
organisationnels n’ont pas pu être mis en place. Toutefois, elle exclue :
• d’une part, les besoins d’aide humaine pour l’accomplissement des actes essentiels sur le lieu de
travail, ces besoins étant pris en charge au titre de l’aide pour les actes essentiels quel que soit le
lieu où cette aide est apportée ;
• d’autre part, les frais liés aux aides en lien direct avec le poste de travail.
Le nombremaximumd’heures est ﬁxé à 156heures pour 12mois. Les heures peuvent être réparties
dans l’année, en fonction des besoins. Dans ce cas, le programme prévisionnel doit ﬁgurer dans le plan
de compensation.
Section 4.
Dispositions communes aux aides humaines
1. Accès aux aides humaines. Cet accès est subordonné :
• à la reconnaissance d’une difﬁculté absolue pour la réalisation d’un des actes ou d’une difﬁculté
grave pour la réalisation de deux des actes ﬁgurant aux a et b du 1de la section 1ou, à défaut ;
• à la constatation que le temps d’aide nécessaire apporté par un aidant familial pour des actes relatifs
aux a et b du 1de la section 1ou au titre d’un besoin de surveillance atteint 45minutes par jour.
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Dans des situations exceptionnelles, la commission des droits et de l’autonomie ou le président
du conseil général statuant en urgence dans les conditions ﬁxées par l’article R. 245-36peut porter le
temps d’aide attribué au titre des actes essentiels ou de la surveillance au-delà des temps plafonds.
2. Quantiﬁcation des temps d’aide. Pour déterminer de fac¸on personnalisée, le temps d’aide à attribuer,
il convient de prendre en compte la fréquence quotidienne des interventions ainsi que la nature de
l’aide, sans préjudice des facteurs communs mentionnés au 3de la section1.
Le tempsd’aideest quantiﬁé surunebasequotidienne. Toutefois, lorsque la fréquencede réalisation
de l’activité n’est pas quotidienne ou lorsque des facteurs liés au handicap ou au projet de vie de la
personne sont susceptibles d’entraîner, dans le temps, des variations de l’intensité du besoin d’aide, il
convient de procéder à un calcul permettant de ramener ce temps à une moyenne quotidienne.
La durée et la fréquence de réalisation des activités concernées sont appréciées en tenant compte
des facteurs qui peuvent faciliter ou au contraire rendre plus difﬁcile la réalisation, par un aidant, des
activités pour lesquelles une aide humaine est nécessaire.
L’équipe pluridisciplinaire est tenue d’élaborer le plan personnalisé de compensation en apportant
toutes les précisions nécessaires qui justiﬁent la durée retenue, notamment en détaillant les facteurs
qui facilitent ou au contraire compliquent la réalisation de l’activité concernée.
A.3. Chapitre 3 : aides techniques
1. Déﬁnition
Les aides techniques qui peuvent être prises en compte au titre de la prestation de compensation
sont tout instrument, équipement ou système technique adapté ou spécialement conc¸u pour com-
penser une limitation d’activité rencontrée par une personne du fait de son handicap, acquis ou loué
par la personne handicapée pour son usage personnel.
Leséquipementsqui concourentà l’aménagementdu logementouduvéhiculeainsique lesproduits
consommables liés au handicap sont pris en compte respectivement dans les 3e et 4e éléments de la
prestation de compensation.
Les dispositifs médicaux à caractère thérapeutique ﬁgurant dans la liste des produits et prestations
remboursables (6) (LPPR) autres que ceux mentionnés dans l’arrêté ﬁxant les tarifs des éléments de la
prestation de compensation mentionnés aux 2e, 3e, 4e et 5e de l’article L. 245-3ne sont pas des aides
techniques prises en compte au titre de la prestation de compensation.
2. Préconisations
a) Conditions d’attribution des aides
Les aides techniques inscrites dans le plan personnalisé de compensation doivent contribuer soit :
• à maintenir ou améliorer l’autonomie de la personne pour une ou plusieurs activités ;
• à assurer la sécurité de la personne handicapée ;
• àmettre enœuvre lesmoyens nécessaires pour faciliter l’intervention des aidants qui accompagnent
la personne handicapée.
L’aide attribuée doit être sufﬁsante et appropriée aux besoins de la personne, compte tenu de ses
habitudes de vie et de son environnement ou, le cas échéant, de l’aidant lorsque l’aide est destinée
à favoriser son intervention. Son usage doit être régulier ou fréquent. La personne doit être capable
d’utiliser effectivement la plupart des fonctionnalités de cette aide technique.
Dans le cas de pathologies évoluant par poussées, après avis d’un médecin spécialiste ou du centre
de référence lorsqu’il s’agit d’une maladie rare, la préconisation des aides techniques requises pour
maintenir l’autonomie dans l’accomplissement des actes essentiels de l’existence peut être envisagée,
même si la durée prévisible des limitations d’activité est difﬁcile à apprécier.
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b) Dispositions communes aux aides techniques (qu’elles ﬁgurent ou non dans la liste des produits et
prestations remboursables)
La possibilité et les conditions de périodes d’essai (essais comparatifs, essais en situation, etc.)
sont prévues dans le plan de compensation lorsqu’elles sont jugées nécessaires par l’équipe pluridis-
ciplinaire. Si tel est le cas, la prise en compte de l’aide technique considérée est subordonnée à une
évaluation favorable de cette période d’essai, constatée par l’équipe pluridisciplinaire, par tout moyen
qu’elle aura précisé.
Demême, l’équipepluridisciplinaire peut proposer le recours à une structure spécialisée de réadap-
tation fonctionnelle aﬁn que la personne handicapée puisse développer toutes ses potentialités et
appréhender, si besoin, des techniques spéciﬁques de compensation, avant la préconisation d’une
aide technique.
Les accessoires ouoptionsne sont pris en chargeque lorsqu’ils répondent à des besoins directement
liés à la compensation de l’activité ou des activités concernées.
3. Catégories d’aides techniques
a) Aides techniques ﬁgurant sur la liste des produits et prestations remboursables
La prise en compte, au titre de la prestation de compensation, d’aides techniques appartenant à une
catégorie de produits ﬁgurant sur la liste des produits et prestations remboursables, est subordonnée
aux même critères que ceux mentionnés dans cette liste. Cette aide technique devra faire l’objet d’une
prescription médicale dans les conditions prévues au code de la sécurité sociale.
Lorsqu’il existe une liste nominative de produits dans la liste des produits et prestations rembour-
sables, seuls les produits ﬁgurant dans cette liste sont pris en charge. Les produits écartés de la liste
des produits et prestations remboursables ne peuvent faire l’objet d’une prise en charge au titre de la
prestation de compensation.
Le cas échéant, la possibilité et les conditions de périodes d’essai sont identiques à celles prévues
dans la liste des produits et prestations remboursables pour les aides techniques concernées.
b) Aides techniques hors liste des produits et prestations remboursables
À l’efﬁcacité égale, lorsqu’un choix est possible entre plusieurs solutions équivalentes pour com-
penser l’activité concernée, c’est la solution lamoins onéreuse qui est inscrite dans le planpersonnalisé
de compensation.
Toutefois, la personne conserve la possibilité de choisir l’aide technique qu’elle préfère dès lors que
les caractéristiques de celle-ci correspondent aux préconisations ﬁgurant dans le plan personnalisé
de compensation et notamment que l’aide technique considérée apporte une réponse à ses besoins et
ne met pas en danger sa sécurité.
c) Dispositions concernant les équipements d’utilisation courante ou comportent des éléments
d’utilisation courante
Les surcoûts des équipements d’utilisation courante sont pris en compte dès lors qu’ils apportent
une facilité d’usage pour la personne handicapée. Ce surcoût s’apprécie par rapport au coût d’un
équipement de base.
Lorsque les équipementsd’utilisation courante comportent des adaptations spéciﬁques, seules sont
prises en compte les adaptations spéciﬁques. Toutefois, dans le cas où la combinaison d’un produit
d’utilisation courante et d’une adaptation spéciﬁque serait, à efﬁcacité égale, moins onéreuse qu’un
dispositif entièrement spéciﬁque rendant lemême service, la commission des droits et de l’autonomie
des personneshandicapées peut prendre en compte l’ensemble de la combinaison, y compris l’élément
d’utilisation courante.
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A.4. Chapitre 4 : aménagement du logement
L’attribution du troisième élément de la prestation de compensation peut porter sur des charges
de nature différente : aménagement du logement, du véhicule et surcoût résultant du transport. Ce
chapitre porte exclusivement sur l’aménagement du logement.
Les aménagements pris en compte sont destinés à maintenir ou améliorer l’autonomie de la per-
sonne handicapée. Ils doivent lui permettre de circuler, d’utiliser les équipements indispensables à la
vie courante, de se repérer et de communiquer, sans difﬁculté et en toute sécurité. Ils visent également
à faciliter l’intervention des aidants qui accompagnent une personne handicapée à domicile pour la
réalisation des actes essentiels de l’existence.
1. Facteurs en rapport avec le handicap de la personne
Les aménagements doivent répondre à des besoins directement liés aux limitations d’activités de
la personne. Celles-ci peuvent être déﬁnitives ou provisoires. Dans le second cas, elles doivent être
sufﬁsamment durables (7) pour donner droit à la prise en charge des aménagements du logement.
En cas d’évolution prévisible du handicap, le projet d’adaptation et d’accessibilité du logement
peut comprendre des travaux destinés à faciliter des aménagements ultérieurs. Dans le cas d’un han-
dicap lié à une pathologie évolutive, des aménagements du logement peuvent être anticipés dès lors
qu’un médecin spécialiste ou un centre de référence lorsqu’il s’agit de cas de maladie rare atteste, en
les précisant, que des limitations d’activité vont nécessiter, dans un délai inférieur à un an, de tels
aménagements pour améliorer l’autonomie de la personne.
2. Facteurs en rapport avec les aménagements du logement
a) Les adaptations et aménagements concernés
Les aménagements concourant à l’adaptation et à l’accessibilité du logement peuvent concerner
les pièces ordinaires du logement : la chambre, le séjour, la cuisine, les toilettes et la salle d’eau.
Toutefois, la prestationde compensationpeut aussi prendre en comptedes aménagements concourant
à l’adaptation et à l’accessibilité d’une autre pièce du logement permettant à la personne handicapée
d’exercer une activité professionnelle ou de loisir et des pièces nécessaires pour que la personne
handicapée assure l’éducation et la surveillance de ses enfants.
Les aménagements des pièces déﬁnies ci-dessus peuvent porter sur :
• l’adaptation de la ou des pièces concernées ;
• la circulation à l’intérieur de cet ensemble ;
• les changements de niveaux pour l’accès à l’ensemble des pièces constituant cet ensemble lorsque
celui-ci s’organise sur deux niveaux et qu’il n’est pas possible de l’organiser sur un seul niveau faute
d’espace nécessaire ;
• la domotique ;
• la création d’une extension si cela s’avère indispensable pour procéder à l’accessibilité requise du
fait du handicap de la personne.
Lorsque le logement est une maison individuelle, les aménagements du logement et de
l’environnement privatif peuvent également concerner : l’accès au logement depuis l’entrée du terrain
et le cas échéant l’accès du logement au garage ; la motorisation extérieure (portail, porte de garage).
L’évaluation des caractéristiques du logement peut conduire à identiﬁer d’autres types
d’aménagements ou de travaux à envisager qui ne relèvent pas d’une prise en charge au titre de la
prestation de compensation : travaux du fait de l’insalubrité ; mises aux normes du fait d’installations
vétustes, défectueuses ou hors normes ; aménagements des parties communes d’une copropriété ;
demandes d’aménagements résultant d’un manquement aux dispositions législatives et réglemen-
taires relatives à l’accessibilité du logement.
Lorsque l’équipe pluridisciplinaire a connaissance de tels besoins, elle les mentionne dans le plan
personnalisé de compensation.
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b) Les frais pris en compte
Les frais pris en compte diffèrent selon qu’il s’agit de l’aménagement d’un logement existant ou
d’une extension ou d’une construction neuve pour ce qui concerne des aménagements spéciﬁques ne
relevant pas des réglementations en vigueur sur l’accessibilité.
Les frais relatifs à une extension sont pris en compte lorsque le logement ne peut être réaménagé
de manière adaptée.
Lorsqu’il s’agit de l’aménagement d’un logement existant, sont pris en compte le coût des équipe-
ments de second œuvre, dès lors qu’ils apportent une facilité d’usage pour la personne handicapée ou
celui des équipements spéciﬁques liés au handicap, ainsi que les frais liés à leur installation.
Lorsqu’il s’agit d’une extension ou d’une construction neuve, sont pris en compte le coût des équi-
pements spéciﬁques liés au handicap ou le surcoût des équipements de second œuvre, dès lors qu’ils
apportent une facilité d’usage pour la personne handicapée. Ce surcoût s’apprécie par rapport au coût
d’un équipement de second œuvre de base.
L’équipe pluridisciplinaire fournit, en s’appuyant sur les compétences nécessaires, une descrip-
tion détaillée des adaptations qu’elle préconise, aﬁn de permettre à la personne handicapée ou son
représentant de faire établir des devis.
Lorsque la personne juge que l’adaptation du logement n’est pas techniquement ou ﬁnancièrement
possible et qu’elle fait le choix d’un déménagement vers un logement répondant aux normes régle-
mentairesd’accessibilité, elle peutbénéﬁcier d’uneaide à laprise en chargedes frais dedéménagement
et des frais liés à l’installation des équipements nécessaires.
(1) Liste des activités à prendre en compte pour l’ouverture du droit à la prestation de compensation :
(Concernant des informations complémentaires sur les activités, se reporter à la classiﬁcation
internationale du fonctionnement, du handicap et de la santé). Domaine1 : mobilité. Activités : se
mettre debout ; faire ses transferts ;marcher ; se déplacer (dans le logement, à l’extérieur) ; avoir la
préhension de lamain dominante ; avoir la préhension de lamain nondominante ; avoir des activi-
tés de motricité ﬁne. Domaine2 : entretien personnel. Activités : se laver ; assurer l’élimination et
utiliser les toilettes ; s’habiller ; prendre ses repas. Domaine3 : communication. Activités : parler ;
entendre (percevoir les sons et comprendre) ; voir (distinguer et identiﬁer) ; utiliser des appa-
reils et techniques de communication. Domaine4 : tâches et exigences générales, relations avec
autrui. Activités : s’orienter dans le temps ; s’orienter dans l’espace ; gérer sa sécurité ; maîtriser
son comportement dans ses relations avec autrui.
(2) Toilette : comprend les activités « se laver », «prendre soin de son corps ». Le temps d’aide humaine
pour la réalisationd’une toilette au lit, au lavabo, pardoucheoubain, comprend le tempsnécessaire
pour l’installation dans la douche ou la baignoire (y compris les transferts entre la douche ou la
baignoire et le fauteuil roulant). Il prend aussi en compte d’autres éléments contribuant à prendre
soin de son corps, notamment l’hygiène buccale (le cas échéant l’entretien de prothèses dentaires),
le rasage, le coiffage. . . Il convient, concernant la nature de l’aide, de tenir compte du fait qu’il peut
s’agir d’une aide pour la toilette complète ou d’une aide pour la toilette pour une partie du corps.
(3) Habillage : comprend les activités « s’habiller » et « s’habiller selon les circonstances ». « S’habiller »
comprend l’habillage et le déshabillage et, le cas échéant, le temps pour installer ou retirer une
prothèse. Il convient, concernant la nature de l’aide, de tenir compte du fait que l’aide peut porter
sur la totalité de l’habillage ou seulement sur une partie (aide pour l’habillage du haut du corps ou
au contraire du bas du corps).
(4) Alimentation : comprend les activités «manger » et «boire ». Le temps d’aide prend aussi en compte
l’installation de la personne pour prendre le repas, y compris couper les aliments et/ou les servir et
assurer une prise régulière de boisson hors des repas. Des facteurs tels que l’existence de troubles
de la déglutition, notamment s’ils nécessitent le recours à une alimentation spéciale, hachée ou
mixée, peuvent être de nature à justiﬁer un temps d’aide quotidien important.
(5) Élimination : comprend les activités suivantes : « assurer la continence » et « aller aux toilettes ».
«Aller aux toilettes » comprend, notamment, le fait de se rendre dans un endroit approprié, de
s’asseoir et de se relever des toilettes, le cas échéant de réaliser les transferts entre les toilettes et
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le fauteuil. Les actes concernant l’élimination qui relèvent d’actes inﬁrmiers ne sont pas pris en
compte.
(6) Prévue à l’article L. 165-1du code de la sécurité sociale.
(7) Leur durabilité prévisible doit être d’au moins un an.
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